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QUESTIONS CFE-CGC 
 

1 -  TRAVAUX TOITURE BAT.C 

En début de semaine 2019-12, le Personnel a pu constater que des travaux étaient entrepris sur la toiture 

du bât.C. Il a aussi constaté qu'un dispositif de "contention" à son égard était installé à son encontre. 

ü Pourquoi ces travaux n'ont-ils pas été annoncés au Personnel ? 

ü Pourquoi, le dispositif cité plus haut et sensé assurer la sécurité est-il aussi dangereux ? 

(crochets métalliques à hauteur de poitrine, obligation d'emprunter l'escalier du bât. J pour 

rejoindre les algéco ou la sortie piéton côté rue Gay Lussac, signalétique absente à l'entrée du 

dispositif côté "cantine), etc...) 

ü Pourquoi, le passage pratiqué pour les piétons est-il aussi étroit (on ne peut que difficilement se 

croiser) ? 

ü Ce dispositif (en l'état) a-t-il été présenté au CHS-CT ? 

 
Réponse : Une réunion a eu lieu le jeudi 28 mars avec lôarchitecte, lôing®nieur DIG, un coordinateur SPS 
(Sécurité Protection de la Santé), VINCI, HSE et SGX afin de convenir des nouvelles modalit®s nôimpactant pas 
le personnel. Le dispositif dôacheminement des mat®riaux sur les lieux de r®fection des toitures aura lieu le 
week-end. Les travaux ont bien été présentés en CHSCT, le dispositif de sécurisation a été mis en place par 
Vinci au démarrage des travaux. 
 

 

2 - TRAVAUX TOITURE BAT.C IIEME 

Le personnel nous rapporte que les ouvriers îuvrant sur cette r®fection de toiture traversent leur espace de 
travail. En outre, ces travaux occasionnent des nuisances sonores, beaucoup de poussière et de "saletés". 
 

ü Pourquoi le Personnel concerné n'a pas été informé au préalable ? 

ü Pourquoi rien n'a été prévu pour limiter les émissions de polluant (poussière, terre, etc...) ? 

 

Réponse : Une réunion a eu lieu le jeudi 28 mars avec lôarchitecte, lôing®nieur DIG, un coordinateur SPS, 
VINCI, HSE et SGX afin de convenir des nouvelles modalités. 

 

3 - JOURS DE FRACTIONNEMENT 

La CFE-CGC n'a toujours pas la réponse à la question posée déjà en janvier et en février 2019 concernant les 
jours de substitution aux jours de fractionnement. 
 
"La réponse donnée à la question suivante osée le mois dernier n'est pas satisfaisante. En effet, à LAS France 
Élancourt, (ex-TOSA), les 2 jours de substitution aux jours de fractionnement sont acquis à tous depuis 1998 et 
ce dès le 1

er
 juin (prise possible dès le 1

er
 janvier de l'année suivante). Nous réitérons donc la question.  

 

ü Quelle est la raison de cette nouvelle pratique ? 

ü Pourquoi les salariés et les OS n'ont-ils pas été prévenus de ce changement ? 

ü Est-ce une directive émanant de la direction générale de LAS France ? 

ü Si oui, est-ce que c'est parce que la direction générale de LAS France prévoit de les supprimer 

au titre d'un futur accord sur le temps de travail ? 

ü En outre, la CFE-CGC demande que la situation antérieure soit rétablie. À savoir : 2 jours de 

substitution aux jours de fractionnement acquis à tous depuis 1998 et ce dès le 1er juin (prise 

possible dès le 2 janvier de l'année suivante)" 
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En revanche, la CFE-CGC a fait des recherches et s'est souvenu que ces 2 jours de congé mentionnés "autres" 
dans e-congé faisaient partie du calcul des jours de RTT (ou "de repos" pour les I/C) tels que mentionné dans 

l'accord TOSA du 20/12/2012 en pages 12 et 22/26. De ce fait, omettre de les comptabiliser pour les 
personnes arrivant ou partant en cours d'année, revient à dire que leur forfait jours n'est plus de 206 ou de 210 
jours, mais de 208 ou 212 jours ! Ils doivent donc être rémunérés en conséquence... 
 

ü La CFE-CGC exige que ces 2 jours de fractionnement soient attribués dès le début de l'année 

civile dans les jours "autres" au même titre que les RTT (jours de repos des I/C). 

 
Réponse : Votre question a été transmise au niveau du Groupe 

 

4 - DIVERS 
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QUESTIONS CFTC 

 
 

 
5 - CET (suite) POLITIQUE SALARIALE 
Quelle politique salariale est appliquée à un collaborateur en CET de longue durée :rallonge, BSO é 
 

Réponse : Les salariés qui sont en congé fin de carrière ne bénéficient pas de la rémunération variable sauf 

pour la partie quôils ont aliment®e en temps dans le CET. Cela signifie que si les salariés ont exclusivement 
alimenté leur CET fin de carrière en numéraire (BSO, int®ressement é), ils ne per­oivent pas de r®mun®ration 
variable. Sôils ont aliment® une partie en temps, soit par exemple lô®quivalent dôun mois de salaire, ils percevront 
1/12

ème
  de leur rémunération variable (cf. article 6.2 de lôaccord sur le CET). 

 
 

6 ï DEPART EN RETRAITE 
Comment est calcul®e la r®mun®ration variable dôun salari® lors dôun d®part en retraite au cours de lôann®e 
 

Réponse : La r®mun®ration variable est vers®e ¨ lôissue du contrat de travail au prorata temporis. La part 

individuelle est évaluée par le manager et la part économique sera à 100% si celle-ci nôest pas connue ¨ la date 
du versement. Il est n®cessaire dôavoir 3 mois de présence minimum dans lôentreprise au cours du m°me 
exercice civil. 
 
 

7 ï REMUNERATION VARIABLE 
Monsieur Alex Cresswell  il y a un mois environ nous a dit que tout allait très bien. Pourquoi dans les 
rémunérations variables des ingénieurs et cadres, les coefficients correspondants aux parts groupes et OME 
sont inf®rieurs ¨ ceux de lôann®e derni¯re ?  
 

Réponse :  

ü Multiplicateur Groupe : 

¶ Sur les 4 indicateurs financiers du Groupe, seuls 3 indicateurs ont atteint ou dépassé le niveau de 
performance attendu. 

¶ Nos objectifs de Cash ont été bien en-dessous des objectifs du Groupe. Un plan dôaction Groupe sur le 
r®tablissement dôun niveau de cash satisfaisant est lanc® dans lôensemble des GBU. 

ü Domaine OME : 

¶ 2 facteurs expliquent la diminution significative du ratio de performance économique comparé au 3 
dernières années : 
V La non-atteinte des objectifs de prises de commande au niveau de la BL OME (des prises de 
commande d®cal®es en 2019 pour lôessentiel et ®galement quelques commandes perdues, 
principalement en UK et Allemagne) 

V Des écarts sur des projets significatifs au sein du Domaine OME France et des difficultés dans la 
maitrise de nos projets complexes. Les écarts ont été compensés par des résultats positifs sur les 
autres projets mais ceci nôa pas suffi à délivrer une performance économique supérieure aux 
objectifs fixés pour le Domaine OME. 

https://intranet.peopleonline.corp.thales/sites/international/europe/france/our-cbu/cbu-las-france/rh-ex-tosa/accords-et-reglements-
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8 ï COMPTE EPARGNE TEMPS / PENIBILITE 
 

Extrait de lôarticle 1.6 de lôaccord Groupe ç Evolution de la croissance et de lôEmploi » du 23 février 2017  

 

 

(Reprise de lôaccord contrat de g®n®ration sur la compensation de la p®nibilit®) 

Les salari®s en situation de p®nibilit® ont la possibilit® dôalimenter leur CET ç fin de carrière » à partir du 48ème 
anniversaire ; 

¶ Combien de salariés ont déposé une demande ? 

¶ Combien de salariés ont eu une validation du dossier ? 

¶ Pour les refus individuels : 

¶ Qui informe les salariés ? 

¶ Existe-il un recours concernant  ce refus ? Lequel ? 

¶ Les organisations syndicales signataire sont-elles informées ? 
 

 
Réponse : Nous nôavons pas connaissance ¨ ce jour de demande de d®p¹t. 

 

 

9 ï POLITIQUE SALARIALE / MESURES DE REAJUSTEMENTS  
      SALARIAUX AVANT APPLICATION DE CETTE POLITIQUE 
 
Extrait de la note de cadrage politique salariale communiquée le 14/01/2019 : 
« Salaire minimum hiérarchique conventionnel  
Les soci®t®s sôassureront, dans le cadre de la politique salariale 2019, que les salaires se situent au-dessus du 
salaire minimum hiérarchique conventionnel (SMH) en vigueur pour 2019 correspondant à la classification et 
soient identiques entre les Femmes et les Hommes. Lô®ventuelle r®gularisation des salaires de base au salaire 
minimum hiérarchique + 3 %, sauf modalités plus favorables, devra être réalisée dès sa publication et 
prendra effet au 1er janvier 2019 avant déploiement de la politique salariale en mars 2019. » 
 
a) Combien de salariés « Ingénieurs et Cadres » avaient une rémunération inférieure aux dispositions 

rappelées ci-dessus ? 

 
b) Combien de salariés « Ingénieurs et Cadres » ont eu leur rémunération réajustée au SMH +3% ? 
 
Extrait du procès-verbal de désaccord 2018 appliqué par la direction lors de la politique salariale 2018 : 

(NAO 2018 - Procès-Verbal de Désaccord sur les salaires effectifs én 2018) 

 
« La Direction sôest engag®e ¨ ce que la r®mun®ration des mensuels soit au moins ®gale au Taux Garanti 

Annuel (TGA) fixé par la convention collective pour leur catégorie, major® de 15 %, ¨ lôissue dôun plan de 
ralliement de 3 ans. » 

 

c) Combien de salariés « Mensuels » avaient une rémunération inférieure aux dispositions rappelées ci-

dessus ? 

- Pour 2018 ? 

- Pour 2019 ? 


